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Chambre des Représentants. 

StANCE DU 51 MARS l 881. 

Dépôts, déhils et trnns11ort de la poudre à tlrer, de la dynamite et de foutes 
autres substances explosives (1). 

RAPPORT 

FAIT, A.U NOM DE LA. SECTION CENTRA.LE (1), PAR iU. 'l'll01'4~8EN. 

MESSIEURS, 

Dans Ia séance du 2a décembre 1880, M. le lUinistre de l'Intérieur a déposé 
sur le bureau de la Chambre un projet de loi ayant pour objet d'autoriser le 
Gouvernement à régler, par arrêté royal, sous la sanction de certaines peines 
correctionnelles, les dépôts, les débits et le transport de la poudre à tirer, de 
la dynamite et de toutes autres substances explosives. 
Le projet présente une importance qui n'a pas besoin d'être signalée. Le 

règlement du 2f mars 18H>, qui régit"aujourd'hui la matière des transports 
de poudre, n'est plus approprié- aux besoins de l'industrie et du commerce. 
Il importe que les lacunes qu'il renferme soient comblées et que les peines 
qu'il commine soient mises en harmonie avec notre système de répression 
pénale. 

Le Gouvernement doit posséder la faculté de prescrire toutes les mesures 
de surveillance et de précaution que réclame une matière qui intéresse à 
un si haut degré la sécurité publique. 

Quoique toutes les sections aient adopté le projet sans observa lions, la 
section centrale a cru devoir se liner à un examen approfondi. 
L'article fer est (incontestablement le plus important. li autorise la révi- 

(') Projet de loi. n• 45. 
(~) La section centrale. présidée par M. LE HARDY De BEAULIEU, était composée de MM. '\VfflcQ:l, 

Pt:TY OE T11ozt&, T110N1ssEN, ScMLQUJL'I, o' ANllRlllONT et Gosu:T o' A.Lvl&LL.L 



( 2 ) 

siou de l'urrôlé l'())al du 21 11ia1·s lSW, ot , pnr lu gl:nél'nlitc• tlt• ses lcrrncs , il 
pt>1·rnd uu (.ouvt'rnl'llHml d'clt111dr(' les cfü·ls du lu loi i1 ln mise cm vuulc, il 
la circulnliun et il l'mirnngnsinngc de Ioules les suhsluuces explosives qu'il 
jugera devoir sou mettre il des mesures spéciales do précaution. 

Le Gouvemt'llll'nl pourTa déso rmuis rt•glt>nH111ler, dans l'intérêt de la sécu­ 
rité pulil iquc, 10s dl·pôls et les dt'.•bits, ainsi que le IrunsporI pa1· voie de roulage, 
par chemin de Ier et pnt· eau, des poudres el de Ioules autres substances 
explosives, quelles que soient leur- origi11e cl leu!' deslinn lion, poudres de com­ 
merce, poudres, munitions et artifices de guerre, dynamito , coton-poudre, " 
cartouches métulliq Ul'S, etc. 

Les minisü-es, en usant de cc pouvoir sous leur responsabilité, seront 
constanuncut en éliit de parer aux. besoins que les pl'Og1·ès de ln fubrication 
ou d'autres circonsfànccs imprévues pourront rendre nécessa ires. 

L'article 2 autorise le Gounrncmeut à confier i\ des ugcnb spéciaux le 
droit de rechercher les contrnvcntions , en cuncurrcnce avec les officiers de 
poliec judiciait·l'- Les procès-verbaux d(' ces ::igcnts feront foi jusqu'à preuve 
con traire. 

A l'c-ga.nl de cet nrticlc, la section centrale n posé ù ~I. le Ministre de l'In­ 
térieur la question suivante: 

cc Le Gon\'crncmenl verrait-il des inconvénients il priver du droit de visite 
les agents désignés à l'article 2 du projet? Ne pourrait-on pas, au moins, 
subordonner l'exercice de ce droit à l'autorisation préalable du procureur du 
Roi? » 

M. le lllinîstre a répondu 

« Le droit de visite (lllC le projet de loi autoriso le Gou,·crnement à con­ 
ffrcr ù ccr-lains ogen ts, avec pouvoir de verbaliser en dehors des officiers de 
lu police judiciaire, ne peut être supprimé. Qul'I est le but du projet de loi? 
li est : 1 ·· d'autoriser le Gon\'Crnemcnt à réglementer les dé pots et le trans­ 
port des poudrcs , 2° dcd iclcr les peines à 1nononcc1· contre les infractions à 
ces r&glcrncnls, et 5° de conférer à certains ngenls spéciaux le droit de 
rechercher et de constater ces infractions par des procès-verbaux faisant Ioi 
jusqu'à preuve contruiro. Sous cc dernier rapport, le projet de loi complète 
les dispositions de l'arrêté du 29 janvier ,tS63. 

" Les fonctionnaires délégucs pal' le Gouvernomont, en ver-tu de l'article i4 
de l'arrêté royal du 2U janvier 1863 pour exercer la haute surveillance 
administrative des établissements dangereux, jouissent déjà aujourd'hui du 
èl roi t de visite. 

>) L'autorité, dit l'article 9 de cet arrété. peut s'assurer, en tout lemps, de 
l'accomplisscnient des conditions qui règlent l'exploitation des établissements 
autorisés, De plus, chaque mrété spécial d'autorisation stipule, en termes 
formels, que l'industriel sera tenu de laisser visiter, c11 tout temps, son 
établissement par les délégués de l'administration. 

" Or, comme agénts à investir du droit de police judiciaire dont il s'agit, . . . 



( 5 ) 1 N° ·102.J 

en cc qui concerne la visite des magasins et dépôts do substances explosives, 
je no vois f;UÙl'C que les iuspoclcurs dinrgl;S do ln surveilluuee ndministrnlive 
dos élnhlissemcnts dang('rcuxi il uioius qut•, po111· les magasins annexés aux 
houillères et autres éluhli-scmcnts suunris i, la surveillnucc de· l'ad111i11ist1·r.1- 
tion dos 111i11es, ce dl'Oit ne soit. conféré t•galerncut aux i11gé11ieut's de cette 
admiuislrulicn. · 

» Les inspecteurs des établissements dangereux avaient le droit do sur­ 
veillance et <le visite; ils nuront, pal' application de la loi projetée, celui de 
constater pn1· procès-verbaux les infraclions qu'ils pourraient être dans le 
eus de découvrir dans leurs inspections. Voilà la portée du paragraphe 2 do 
l'article 4,. 

n Quant au paragraphe ·l cr du même article, il confirme un droit de visite 
qui est reconnu aux officiers de police par la loi des -19-22 juillet 1791, qui 
existait dc\jr, en vertu de l'article 20 de l'arrèlé royal du 2l mars -18l~ et que 
l'article 5 du nouveau l'èglcmcnt consacrera également. Cc n'est guère d'ail­ 
leurs pour les débits en détail prévus pat· cette disposition que le Gouverne­ 
ment réclame le pouvoir de désigne,· des ngcnts spéciaux chargés. de constater 
judiciairement les infractions. 

>) li est possible que le Gouvernomont attribue il certains fonctionnaires 
des ponts et chaussées, du service voyer ou du chemin de foi· lo droit do 
constater les infractions par procès-verbaux; mais il n'usera de celte faculté 
que pour autant qu'il s'agisse diufraclious aux dispositions qui règlent le 
transpor! de la poudre. Cos agents n'auront à exercer aucun droit de visite. 

>) Par suite des considérations qui précèdent, je propose à la section cen- 
trale de rédiger ainsi l'article 4 du projet de loi: · 

n« Les lieux dans lesquels on débite des poudres ou d'autres substances 
» explosives sont soumis à la visite des fonctionnaires et Dgents dénommés 
» à l'article 5 pendant tout le temps qu'ils sont ouverts au public. 

»» Sont également soumis i:i. celte visite, après le lever et avant le coucher 
)) . du soleil, les lieux. destinés au d6pôt des substances mentionnées au paru­ 
» graphe J= et dont l'accès n'est pas ouvert au public. Toutefois, les agents 
)> autres que les inspecteurs chargés de la hante surveillance des établisse­ 
» ments dangereux et les officiers de police auxiliaires du procureur du roi 
>• ne pourront :y pénétrer, si cc n'est en présence soit d'un membre du collégo 
>> échevinal, soit du commissaire de, police.>> 

» Vous remarquerez, !\lonsiem· le Rapporteur, 'l_UC dans cette nouvelle 
réduction j'ai rétabli le mot : avant) qui avait été omis dans l'impression du 
projet, que j'ai réuni en un seul paragraphe les paragraphes 2 cl 5 et. que, 
pour ne pas r estrciudrc le droit de surveillance et de visite, qui nppar+icnt 
aux (kléBut•s de l'administrntion en vertu de I'arrèlé royal du 20 janvier 
1863, j'ai rùligé la 1wl'lic finale tic l'artiolo de foçon qu'elle ne s'upp lique 
pas ü ces fonctionnaires. n 

Déterminée par ces raisons, la section ccnlralc a volé l'adoption de l'ar­ 
ticle '2, sous la réserve de modifier l'article 4 du projet dans le sens indiqué 
par M. le J\,Jînistre. 

2 
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L'article 5, relatif au serment des agents, est la reproduction de l'article 6 
de la loi du 7 février 1866. Il n'a donné lieu à aucune observation. 

L'article 4 fix.e les limites dans lesquelles s'exerceront le droit de visite et le 
droit de surveillance des dépôts et des débits de substances explosives. 

Comme il s'agit ici d'une dérogation à l'inviolabilité constitutionnelle du 
domicile, la section centrale a jugé nécessaire de poser à M. le ~linislre de 
l'Intérieur une seconde question, ainsi conçue: 

« Quel ('St1 dans le paragraphe 2 de l'article 4 du projet, le sens des mots : 
lieux affècrés à la même destination ~ 

» Désignent-ils les lieux dans lesquels on débite des poudres ou d'autres sub­ 
stances c.cplosive« et qui sont mentionnés au paragraphe i er du même article P 
Comprennent-ils les lieux où existent <les dépôts do substances explosives 
qui ne sont pas destinêcs·à la vente? » 

Voici la réponse du Gouvernement : 

,1 Les mots lieux affectés à la même destination, dans le paragraphe 2 de 
l'article 4 du projet de loi, comprennent tous les magasins et les dépôts de 
substances explosives qui ne sont pas immédiatement destinées à la vente en 
détail, c'est-à-dire les lieux où le public n'a pas accès. 

n Le projet de règlement (art. 1°r) annexé au projet de loi classe les dépôts 
ou débits de poudre ordinaire en deux catégories : 

» La première comprend les magasins contenant plus de 7f> kilogrammes 
<le poudre ou d'artifices et qui sont assimilés aux établissements dangereux, 
incommodes et insalubres de 1re classe, régis par l'arrêté royal du 29 janvier 
{865. 

>~ La seconde comprend ceux. qui doivent recevoir des quantités moindres, 
pour lesquels aucune autorisation préalable n'est requise et qui sont seule­ 
ment soumis à certaines mesures préventives de police. 

» Lt. merne règlement (art. 29) divise les dépôts ou débits de dynamite en 
trois catégories, savoir: f ° Ceux qui contiennent plus de 7;$ kilogrammes de 
dynamite; 2° ceux qui en contiennent de a à 71:> kilogrammes; 3° ceux qui 
contiennent moins de a kilogrammes. 

1> Les dépôts ou débits de la Jre et de la 2° catégorie sont respectivement 
assimilés nux élablissemen ts dangereux de la -1re et de la 26 classe soumis an 
régime de l'arrêté royal du 29 janvier 1865. Ceux de la 3°catégorie constituent 
les débits pour le commerce en détail. Ils sont libres, pourvu que le débitant 
ait la patente requise. 

1> Ce sont, Monsieur le Rapporteur, ces petits débits ou boutiques ouvertes 
au public ~débits de poudre de la 26 catégorie et débits de dynamite de la 5° 
catégorie) qui sont prévus par le paragraphe 1er de l'article 4. 

» Le paragraphe 2 de cet article s'applique aux autres dépôts qualifiés 
d'établissements dangereux et qui sont, suivant la classification déterminée 
par l'article f cr de l'arrêté royal du 2f juillet {8~8: A. les magasins annexés 
aux fabriques; B. les magasins de dépôt pour la vente en gros, et C. les maga- 
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sins do dépôt pour l'usage spécial des établissements auxquels ils sont 
annexés. 

» Le paragraphe 2 de l'article 4 s'appliquerait en outre à la partie des petits 
dépôts qui n'est pas accessible au public, par exemple le grenier de l'habita­ 
tion où le débitant est tenu do conserver la poudre (art. 2, § 5 du règlement.) 

» Pour éviter toute équivoque, il conviendrait de substituer aux mots du 
paragraphe 2 de l'article 4: <l lieux aflèctés à la même destination» ceux-ci: 
cc les lieux destinés au dépôt des substances mentionnées au paragraphe t or 
1> et dont l'accès n'est pas ouvert au public. » 

Accueillant favorablement ces explications, la section centrale a voté l'ar­ 
ticle ainsi amendé. 

Les articles a, 6 et 7 n'ont donné lieu à aucune observation. Ils déterminent 
les peines à appliquer. L'échelle de ces peines est suffisamment étendue. Les 
juges auront la faculté d'infliger une peine plus on moins forte, suivant la 
gravité de l'infraction. La peine pourra même, s'il existe des circonstances 
atténuantes, être réduite au taux des peines de police. 

La section centrale à l'honneur, Messieurs, de vous proposer, à l'unanimité 
de ses membres, l'adoption du projet de loi lei qu'il a été amendé par M. le 
Ministre de l'Intérieur. 

Le Rapporteur, 
THONISSEN. 

Le Président, 
An. LE HARDY DE lŒAULIEU. 
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PROJETS DE LOI. 

l•roJet 1wlmltif. 

ARTICl,B PIIElllEn. 

Lo Gouvernement est autorisé à prescrire, par 
arrêté royal, les mesures nécessaires pour régler, 
dans l'intérêt dl} la securité publique, les dépôts 
et débits ainsi 11ue le transport par terre et par• 
eau des poudres ordinaires, tic la dynamite et Je 
toutes autres substances explosives, 

Ain. 2. 

En dehors des officiers de police judiciaire 
chargés <le la recherche <les crimes et délits de 
droit commun, le Couverment est autcrisé à 
conférer à d'autres agents le droit Je recher­ 
cher et <le constater les infeactions aux règle­ 
ments par des procès-verbeaux faisant foi 
jusqu'à p1-ell\"e comraire. 

AnT. 5 

Les agents investis des pouvoirs déterminés 
dans l'arricle qui précède, qui u'nuraient pas 
pn~Lé le serment prescrit par le décret du 
20 juillet 1851, le prêteront devant l'un des 
juges de paix de l'arrondissement <le leur rési­ 
dence. 

ART. 4. 

Les lieux dans lesquels on débite des poudres 
ou d'autres substances explosives sont soumis à 
la visite des fonctionnai, es et agents dénoiun.és 
à l'article 5 pendant tout le temps qu'ils sont 
ouverts au public. 

l>rojet amendé par !li. le n tntstre uo I'IutérIeur­ 
et adopté par la secuon centrale. 

Annc1.5 PREIIIF.n, 

(Comme ei-contre.) 

Anr. '2. 

(Comme ci-contre.) 

An-r-.3. 

(Comme ci-conu-e.) 

Ain. 4 (nouveau) 

« Les lieux dans lesquels on débile des 
poudres ou d'autres substances explosives sont 
soumis à la visite des fonct ionualres et agents 
dénommés ù l'article 5 pendant tout le temps 
qu'rls sont ouverts nu public. 

n Sont ilgalc111cnl soumis à cette visite, après 
le lever et avant le coucher- du soleil, les lieux 
destinés au dépôt des substances mentionnées 
au § t •• et dont l'accès n'est Jl:lS ouvert au publie 
Toutefois, les agents, autres que les inspecteurs 
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llroJel lll'lmlllr. 

Sont (ogalcnwnt soumis à celte visite, nprès le 
lovei- el le couehcr tin solei], les lieux uflectés /1 
ln môme destination dont l'accès n'est pus ouvert 
au publie, 

Toutefois les ngcnts nun-es quo les olllciers de 
police, auxiliaires du procurcm du roi, ne pom·­ 
ront y pénétrer, si ce n'est en présence soit d'un 
membre du collège échevinal. soit du commis­ 
saire de police. 

AnT. 15. 

Les infractions aux dispositions prises en 
vertu de l'article I'·• seront punies d'un cmpri­ 
sonnernent de quinze jours à deux ans et d'une 
amende de 100 :\ 1,000 francs. ou d'une de ces 
deux peines seulement. 

Si le coupable est condamné 11 un emprison­ 
nement de six mois au moins, la patente lui sera 
retirée et il ne pourrn en obtenir une autre pen­ 
dant la durée de la peine. 

A1t1. 6. 

Aux eus oit le défaut d'autorisation ou l'inob­ 
servation des prescriptions du règlement d'ad­ 
ministrarion aura eu pour conséquence des 
lésions corporelles ou la mort d'une personne, 
le coupable sera, nu premier cas, puni d'un 
emprisonnement <l'un mois à <lem ans et d'une 
amende de :W francs à ':WO francs et, au dernier 
cas, d'un emprisonnement de six mois ù cinq ans 
et d'une amende de 100 francs à 600 francs. 

AnT. 7. 

Les dispositions du livre l du Code pénal sont 
applicables aux délits prévus pat· la présente loi. 

1'1•0Jet nmenrlé J>nr IU. le mntstre de l'Intêrleur 
cl u.doptc! p111· la section eeutrate. 

chargés de la haute survelllnnce des établisse- 
1111:nts tla11gereux cl les officiers de police auxi­ 
liaires du proeureur 1l11 Hoi, no pourront 'i 
pénétrer, si cc n'est en présence soit d'un memhre 
du collège échevinal, soit du commissaire do 
police. • 

AnT. /.S. 

(Comme cl-courre.) 

An1. 6. 

(Comme cl-contre.) 

Ant. 7. 

(Comme ci-contre.) 


